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    Présentation

    La Chine est-elle dangereuse ? La très forte croissance de la Chine, supérieure à celle annoncée officiellement, a évidemment des conséquences favorables sur l'économie mondiale en favorisant certaines exportations et en contribuant à l'accélération de la croissance mondiale. Mais ce Cahier montre aussi les effets négatifs des politiques chinoises sur l'équilibre commercial et financier, les transferts de technologies, les résultats des sociétés étrangères implantées en Chine, la "profitabilité" et l'emploi, le coût des matières premières et enfin l'environnement.



    

    


Avant-propos


Patrick Artus





Ce cahier du Cercle des économistes tente d’analyser l’ensemble des effets du développement économique, commercial et financier de la Chine sur l’équilibre mondial.

L’introduction recense les canaux par lesquels ces effets transitent : gains de parts de marché de la Chine dans le commerce mondial, croissance mondiale dopée par la croissance chinoise, accumulation de réserves de change en Chine, effets de la croissance chinoise sur les marchés de matières premières et sur l’environnement.

Le chapitre I montre que l’ensemble des décisions de politique économique de la Chine (soutien des exportations, régimes de change, administration du crédit, recherche de ressources en matières premières, investissements publics, recherche des investissements étrangers, politiques migratoires) se comprend si on part du postulat que les autorités chinoises ont l’objectif essentiel, pour des raisons surtout politiques et sociales, de conserver le maximum de croissance le plus longtemps possible.

Le chapitre II propose quatre pistes pour expliquer la contradiction entre une allocation de l’épargne qui devrait être inefficace et qui pourtant semble relativement efficace dans la pratique.

Le chapitre III analyse l’évolution future (probable ou souhaitable) du régime de change de la Chine. Ce régime de change doit tenir compte des contraintes (sous-développement financier, nécessité de certains contrôles des capitaux), mais doit donner plus d’autonomie à la politique monétaire de la Chine pour éviter les pièges de l’ancrage au dollar (excès de liquidité, taux d’intérêt déraisonnablement bas…). Ces choix de politique monétaire en Chine pourraient aller à l’encontre de l’hégémonie du dollar, basée sur une allocation internationale de l’épargne inefficace effectuée au profit des États-Unis.

Le chapitre IV montre que, même si les différentes mesures possibles indiquent que le yuan chinois est sous-évalué (de 20 à 30 %), il n’est dans l’intérêt ni de la Chine (avec le sous-développement financier, le risque bancaire), ni des pays du G7 (qui doivent aussi régler le problème des déséquilibres macro-économiques des États-Unis) de réaliser un ajustement rapide de la parité du yuan vers sa parité d’équilibre.

Le chapitre V analyse les évolutions du besoin d’énergie de la Chine et de la politique énergétique de la Chine dans ses deux dimensions : diversification énergétique nationale, avec le risque pour l’environnement que la part des combustibles fossiles reste très importante ; politique internationale de diversification et de sécurisation des approvisionnements.

La conclusion passe en revue une série de risques pour le reste du monde générée par la stratégie de croissance de la Chine.






Introduction: Les « canaux de transmission » de la Chine vers le reste du monde


Patrick Artus






Nous nous intéressons aux différents canaux par lesquels les évolutions récentes de la Chine affectent le reste du monde :


	gains de parts de marché vis-à-vis des pays avancés ou d’autres pays émergents, ce qui est bien sûr négatif pour le reste du monde, et pose les questions de la spécialisation internationale, des coûts de production, de la vitesse de convergence des coûts entre la Chine et les grands pays de l’OCDE, des perspectives pour l’inflation ;


	croissance forte de l’activité et des importations de la Chine, ce qui est favorable aux pays bien spécialisés et pas aux autres, d’où une hétérogénéité accrue ;


	accumulation de réserves de change, avec ses effets sur la liquidité mondiale, les taux de change, les taux d’intérêt et les prix de tous les actifs ; choix final du régime de change et constitution de zones monétaires ;


	croissance très rapide de la consommation de matières premières de la Chine (et des émissions polluantes), avec les risques de fortes hausses et de rareté ;


	effet désinflationniste avec les gains de parts de marché des produits chinois dont les prix sont très faibles.




Les avantages (croissance des exportations vers la Chine pour les pays bien spécialisés, disparition de l’inflation) sont peut-être dominés par les inconvénients (pertes d’emplois, bulles sur les prix d’actifs, hausses des prix des matières premières, pollution).




Premier canal de transmission : les gains de parts de marché de la Chine

Depuis de nombreuses années, les exportations de la Chine croissent plus vite que le commerce mondial, ce qui montre bien que la Chine gagne des parts de marché. En 2007, en termes réels, les exportations de la Chine progressent de 26 %, le commerce mondial de 8 %, et un tel écart est visible depuis 2002.

On peut examiner les évolutions sur le marché intérieur des États-Unis, de la zone euro et du Japon pour voir où et au détriment de qui les produits chinois gagnent des parts de marché.

La part des importations dans la demande intérieure augmente aux États-Unis et dans la zone euro, moins vite au Japon. Dans la zone euro, les importations représentaient 10 % de la demande intérieure en 1995, aujourd’hui plus de 16 %. La production industrielle a été multipliée par 5 ½ en Chine de 1994 à 2007, par 2,8 dans les PECO (pays d’Europe centrale), par 2,2 dans les autres émergents d’Asie, par 1,5 aux États-Unis, 1,4 dans la zone euro, 1,2 au Japon. Il y a bien déplacement vers les pays émergents, et vers la Chine en particulier, des capacités de production industrielles mondiales.

De 1994 à 2007, la part des importations en provenance de Chine dans les importations totales est passée de 5 à 8 % aux États-Unis, au détriment du Japon et des autres émergents d’Asie.

Dans la zone euro, la part des importations en provenance de Chine est passée de 2 à 6 %, au détriment des États-Unis.

Au Japon, elle est passée de 9 à 22 %, au détriment des États-Unis.

Ce sont donc apparemment les États-Unis et le Japon qui subissent les plus fortes prises de parts de marché par les produits chinois, ce qui explique, aux Etats-Unis, les protestations incessantes contre cette évolution, contre l’ouverture du déficit extérieur vis-à-vis de la Chine, contre la sous-évaluation de la monnaie chinoise (le RMB = RenMinBi).

Comme on l’a vu, les gains de parts de marché à l’exportation de la Chine peuvent être réalisés vis-à-vis des pays avancés (surtout États-Unis), ou d’autres pays émergents spécialisés dans les mêmes biens (autres émergents d’Asie). Il s’agit d’une stratégie de croissance probablement durable. D’une part, au niveau de développement de la Chine, comme on l’a vu dans le passé (années 1960 et début des années 1970) pour le Japon ou dans les années 1980 pour la Corée, c’est le couple exportations-investissements lié aux exportations qui tire la croissance, et non la consommation des ménages. De 2002 à 2007, les exportations de la Chine (en volume) croissent de 29 % par an en moyenne, l’investissement de 20 %, la consommation de 8 %. La part de la consommation dans le Produit Intérieur Brut n’est que de 35 % en 2007.

Cette situation s’était déjà observée dans les années 1960-70 au Japon, avec une croissance très rapide des exportations (15 à 20 % par an selon les années), modeste de la consommation (4 à 5 % par an). À ce stade de développement, cette situation est normale : le pouvoir d’achat est trop faible pour que la consommation soit le moteur de croissance.

D’autre part, en Chine, la population rurale sous-employée et pouvant migrer vers les villes et alimenter la population active pour l’industrie est considérable (au moins 200 millions). Les migrations contribuent à maintenir des coûts salariaux bas en Chine (tableau 1), donc son avantage compétitif.



TABLEAU 1
                         – 
                    COÛT HORAIRE MOYEN DE LA MAIN-D’ÏœUVRE DANS L’INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE (EN DOLLARS PAR HEURE)(1),(2)[image: ]1996	2000	2004	2005	Amérique	États-Unis	17,8	19,7	22,8	23,7	Brésil	5,8	3,5	3,2	4,1	Mexique	1,5	2,2	2,4	2,6	1996	2000	2004	2005	Asie et Océanie	Japon	20,5	22,0	21,8	21,8	Chine	-	0,5	0,6-	Inde	-	0,3	0,3-	Thaïlande	1,3	0,97	0,86	0,93	Vietnam	0,24	0,31	0,47	0,51	Corée	8,2	8,2	11,1	13,6	Autres émergents d’Asie (1)	-	7,1	8,2	9,3	1996	2000	2004	2005	Europe	Zone euro (les 4 grands)	26,5	21,3	31,4	32,1	Allemagne	31,4	25,5	37,2	37,6	Espagne	19,1	13,9	18,3	21,0	France	28,2	23,0	35,0	35,0	Italie	21,1	16,8	25,6	26,3	Royaume-Uni	14,1	16,7	24,8	25,7



[image: ]1996	2000	2004	2005	PECO (2)	3,3	3,4	5,3	6,0	Turquie	2,5	3,2	3,3	4,0	Pologne	3,4	3,6	4,7	5,5	République Tchèque	3,3	3,3	6,1	6,8	Hongrie	3,4	3,3	6,0	6,7	Slovaquie	2,9	2,8	4,9	5,2	Slovénie	8,4	7,5	10,7	11,1	Roumanie	-	1,2	1,8	2,3	Bulgarie	-	1,1	1,5	1,6


(1) Hong Kong, Corée, Singapour et Taiwan.

(2) Pologne, Hongrie, République Tchèque, Slovaquie



Sources : U.S. Department of Labor, Bureau of Labor Statistics, 2006 -Eurostat, Annuaire statistique, NATIXIS



La Population urbaine de la Chine est passée de 350 millions de personnes en 1994 à 680 millions en 2006, et sa progression à ce même rythme continue.

Le tableau 1 montre que les coûts salariaux de production dans l’industrie chinoise sont encore extrêmement bas : 5 fois plus bas qu’au Brésil, 50 fois plus bas que dans la zone euro, 10 fois plus bas qu’en Europe centrale. Il faut bien sûr tenir compte des écarts de productivité, des coûts de transport : au total, le prix des produits chinois reste cinq fois plus faible que celui de produits de l’Europe de l’ouest.

Les effets sur le reste du monde sont clairs : pertes d’emplois industriels dans les pays avancés et dans les pays émergents s’il y a redélocalisation vers la Chine ou pertes de parts de marché vis-à-vis de la Chine, ce qui semble être le cas depuis 1999-2000 ; pression à la baisse sur les coûts unitaires de production, donc sur les taux d’inflation : la Chine fait disparaître le risque inflationniste dans les pays à salaires élevés (le coût salarial unitaire baisse au Japon, n’augmente que de 1 % par an en moyenne en Europe et aux États-Unis) ; déficit commercial surtout dans les pays qui sont mal spécialisés et exportent peu vers la Chine (point sur lequel nous reviendrons).

L’emploi manufacturier a baissé en 10 ans de 20 % au Japon, 15 % aux États-Unis, 8 % dans la zone euro, mais aussi dans les pays d’Asie autres que la Chine (-13 %), au Mexique (-12 %). Les États-Unis auront en 2007 un déficit commercial voisin de 300 milliards de dollars avec la Chine, la zone euro un déficit de 180 milliards de dollars.

Il y a un débat pour savoir si la Chine restait désinflationniste, puisque les prix montent en Chine. Mais l’effet, de loin dominant, est la hausse de la part de marché des produits chinois, qui sont cinq fois moins chers que les produits européens ou américains similaires.

Au total, les gains des parts de marché de la Chine conduisent, dans les autres pays, à des pertes de production, d’emploi et à des pressions à la baisse sur les coûts salariaux et sur les prix.




Second canal de transmission : la rapide croissance des importations de la Chine

En sens inverse, le fait que la Chine soit en croissance très rapide et ait des importations en progression très forte (20 à 30 % par an depuis 2002) est favorable au reste du monde, surtout aux pays dont la spécialisation productive correspond aux besoins de la Chine. La Chine est massivement importatrice de biens d’équipement, de matériel IT, d’équipements de production de l’énergie… puisque l’on voit que, en Chine, l’investissement en biens d’équipement progresse de 40 % par an, en équipements de haute technologie de plus de 30 % par an, en production d’électricité de 17 % par an, en raffinage de 25 % par an…

Les importations de la Chine tirent alors les exportations des autres émergents d’Asie, du Japon, de l’Allemagne, de la Corée, des pays ayant le type de spécialisation décrit ci-dessus adapté au marché chinois. En 2007, les exportations vers la Chine progressent de 20 % en Allemagne, 25 % dans les autres pays émergents d’Asie, 20 % au Japon, presque 30 % aux États-Unis, 22 % dans la zone euro.

L’accord OMC ouvre beaucoup de marchés aux produits importés en Chine (voir encadré).


RAPPEL DES ACCORDS DE LA CHINE AVEC L’OMCLa Chine a accepté en entrant à l’OMC le 11 décembre 2001 d’entreprendre des mesures pour ouvrir et libéraliser son économie dans le but de mieux s’intégrer à l’économie mondiale, en 5 ans. Ainsi, fin 2006, la majorité des restrictions actuellement en cours sera levée.

Toutes mesures ou pratiques discriminatoires à l’encontre des sociétés étrangères seront levées. Toutes les formes de subventions à l’export seront abolies. La Chine s’engage également à développer la protection de la propriété intellectuelle.

1. Les biens

La Chine s’engage à éliminer graduellement les barrières commerciales et ouvrir son marché aux étrangers. Les tarifs douaniers seront abaissés à 15 % pour les produits agricoles (avec une fourchette tarifaire comprise entre 0 et 65 %, les droits les plus élevés étant appliqués aux céréales) ; 8,9 % pour les produits industriels (avec une fourchette tarifaire comprise entre 0 et 47 % ; le taux le plus élevé concernera les pellicules photographiques et les automobiles). Concernant les véhicules automobiles le tarif douanier moyen sera de 25 % fin 2006 contre 80 % en 2001. La majorité des tarifs seront éliminés ou fortement abaissés (selon l’accord) fin 2004 ou au plus tard fin 2010.

Textile

Au 31 décembre 2004, les quotas sur le textile seront abolis. Néanmoins il existe une clause de sauvegarde pour les pays membres permettant de limiter la progression des importations en provenance d’un pays donné (notamment la Chine) au cas où cela mettrait en danger l’économie étrangère. Le niveau des importations ne pourra néanmoins être inférieur à celui qui prévalait sur les 12 derniers mois. Cette clause n’est applicable que jusqu’à la fin 2008.

Agriculture

La Chine a accepté de limiter ses subventions à la production agricole à 8,5 % de la valeur de la production.

2. Les services

Télécommunication

Les entreprises étrangères auront la possibilité de réaliser des joint-ventures avec les entreprises nationales dans certaines grandes villes (à hauteur de 25 % du capital de l’entreprise au moment de l’adhésion de la Chine à l’OMC, 35 % l’année suivante et 49 % trois ans après, soit fin 2004). Fin 2006, il n’y aura plus aucune restriction géographique.

Secteur bancaire

Depuis l’adhésion, les institutions bancaires peuvent réaliser des opérations en monnaie étrangère. Les opérations auprès des entreprises pourront être réalisées en monnaie nationale deux ans après l’adhésion dans certaines provinces. Ce n’est que fin 2006 que les institutions financières étrangères pourront réaliser des opérations en yuan avec tous les clients : ménages et entreprises.

Assurance

Les compagnies d’assurance étrangères (hors assurance-vie) pourront établir des joint-venture avec les sociétés nationales à hauteur de 51%. Deux ans après l’adhésion, ces assureurs (non vie) auront la possibilité d’établir des succursales (100% étrangères).

Les assureurs-vie étrangers pourront pour leur part établir des JV à hauteur de 50 % dès la fin 2001 et établir des succursales fin 2006 (100 % étrangères).

Bilan fin 2004

La Chine a respecté ses engagements :


	Ouverture du système bancaire aux banques étrangères


	Ouverture de l’assurance aux étrangers




Abaissement des tarifs douaniers : le niveau global des droits de douane baisse de 1 % chaque année depuis 2002. Dès le 1er janvier 2005, la Chine abaissera de nouveau ses tarifs douaniers pour les fixer à 9,9 % (contre 10,4 % en 2004 et 43,2 % en 2002). Le taux moyen des tarifs douaniers passera de 15,6 % à 15,3 % pour les produits agricoles et de 9,5 % à 9 % pour les produits industriels.

Tous les articles ordinaires pourront à partir du 1er janvier 2005 être importés sans licence d’importation. La Chine va, au 1er janvier 2005, supprimer les licences d’importation sur les véhicules, les pièces détachées automobiles et les équipements de fabrication de CD. Seuls les produits chimiques contrôlés, les produits chimiques susceptibles d’être transformés en drogue et ceux néfastes à l’ozone nécessitent d’avoir une licence d’importation.



On voit que le Japon exporte beaucoup plus vers la Chine que les États-Unis, que l’Allemagne exporte autant vers la Chine que tous les autres pays de la zone euro. On l’a vu, la Chine importe surtout des biens d’équipement, du matériel du transport (tableau 2), ce qui correspond bien à la spécialisation industrielle de l’Allemagne, du Japon, de la Corée, comme le montre la part des biens d’équipement ou du matériel de transport dans les exportations totales de ces pays (tableau 3), ou les balances commerciale de ces pays pour ces biens (tableau 4).



TABLEAU 2A
                         – 
                    STRUCTURE DES IMPORTATIONS PAR PRODUITS DE LA CHINE (EN % DU TOTAL, EN 2006)[image: ]2005	1 : agro alimentaire	2,5	2 : biens intermédiaires	17,7	3 : énergie	15,3	4 : biens de consommation	26,7	5 : biens d’équipement et matériel de transport	37,8	Total	100,00









TABLEAU 2B
                         – 
                    STRUCTURE DES EXPORTATIONS PAR PRODUITS DE LA CHINE (EN % DU TOTAL, EN 2006)[image: ]2005	1 : agro alimentaire	2,29	2 : biens intermédiaires	10,28	3 : énergie	2,54	4 : biens de consommation	42,03	5 : biens d’équipement et matériel de transport	42,86	Total	100,00









TABLEAU 3
                         – 
                    STRUCTURE DES EXPORTATIONS PAR PRODUITS (EN % DU TOTAL, EN 2006)[image: ]États-Unis	France	Allemagne	Italie	1 : agro alimentaire	5,7	10,3	3,9	5,8	2 : biens intermédiaires	5,0	2,6	1,8	1,6	3 : énergie	3,4	4,3	2,5	3,6	4 : biens de consommation	38,2	41,6	42,4	52,0	5 : biens d’équipement et matériel de transport	47,7	41,2	49,4	37,0	Total	100,00	100,00	100,00	100,00	Espagne	Japon	Corée	1 : agro alimentaire	12,3	0,5	0,9	2 : biens intermédiaires	3,3	1,2	1,0	3 : énergie	0,7	0,9	6,4	4 : biens de consommation	45,9	32,2	32,5	5 : biens d’équipement et matériel de transport	37,8	65,3	59,1	Total	100,00	100,00	100,00





Source : CHELEM





TABLEAU 4
                         – 
                    STRUCTURE DE LA BALANCE COMMERCIALE (EN % DU PIB, EN 2006)[image: ]États-Unis	France	Allemagne	Italie	1 : agro alimentaire	-0,1	0,5	-0,5	-0,4	2 : biens intermédiaires	0,1	-0,1	-0,4	-0,8	3 : énergie	-2,3	-2,5	-2,6	-2,1	4 : biens de consommation	-2,4	-0,6	2,4	0,4	5 : biens d’équipement et matériel de transport	-1,6	0,5	6,9	1,6	Total	-6,2	-2,191	5,8	-1,4	Espagne	Japon	Corée	1 : agro alimentaire	0,0	-1,1	-1,0	2 : biens intermédiaires	-0,5	-0,7	-1,9	3 : énergie	-3,1	-3,5	-7,4	4 : biens de consommation	-2,6	0,6	0,9	5 : biens d’équipement et matériel de transport	-1,7	6,3	11,2	Total	-7,9	1,6	1,8	Structure de la balance commerciale de la Chine	2005	1 : agro alimentaire	0,27	2 : biens intermédiaires	0,18	3 : énergie	-1,75	4 : biens de consommation	8,18	5 : biens d’équipement et matériel de transport	6,61	Total	13,50





Source : statistiques mensuelles du Commerce extérieur de l’OCDE.



La forte croissance de la Chine tire les exportations des pays dont la spécialisation productive est adaptée.



Troisième canal de transmission : la politique monétaire et de change de la Chine
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